MODÈLE DE CONTRAT DE MISE À DISPOSITION RÉCURRENTE D'UN ESPACE PARTAGÉ ENTRE PROFESSIONNELS
Vous partagez régulièrement une salle ou un cabinet avec d'autres praticiens, sans disposer d'une pièce qui vous est réservée en permanence.
Ce contrat correspond à votre situation si : 
· l'usage est régulier et organisé dans le temps (et non occasionnel), 
· vous ne disposez pas d'un espace exclusif qui vous est réservé en dehors de vos créneaux,
· l'espace est utilisé par d'autres praticiens en dehors de vos créneaux.
Ce contrat ne crée ni un bail, ni une sous-location : vous n'avez pas la jouissance exclusive d'un local déterminé. C'est la raison pour laquelle il prend la forme d'un contrat de prestation de services, et non d'un contrat de location.
Si votre usage est ponctuel (par ex : moins de 2 jours par mois ou moins de 5 interventions par an), utilisez plutôt le modèle de « Contrat de mise à disposition ponctuelle de locaux ». 
Si vous disposez d'une pièce qui vous est exclusivement réservée en permanence (même à temps partiel), un contrat de sous-location est plus adapté.

COMMENT ADAPTER CE DOCUMENT 
-  Les textes en bleu italique sont des recommandations : à supprimer après lecture. 
- Les indications entre [crochets] sont à remplacer par vos informations personnelles / vos choix. 
- Les options sont clairement indiquées et numérotées : OPTION 1   OPTION 2     
  Conservez celle / celles qui vous conviennent et supprimez l’autre / les autres.  
- Supprimez ce cadre une fois le document adapté.













CONTRAT DE MISE À DISPOSITION D'UN ESPACE 
PARTAGÉ ENTRE PROFESSIONNELS


ENTRE LES SOUSSIGNÉS
[Nom, Prénom ou raison sociale], [forme juridique], immatriculé(e) sous le numéro [SIRET], dont le local professionnel est situé [adresse complète], ci-après dénommé(e) "le Mettant à Disposition",
ET
[Vos Prénom et Nom], [forme juridique], immatriculé(e) sous le numéro [SIRET], dont le l'adresse est [adresse complète], exerçant en qualité de [votre métier ], ci-après dénommé(e) "le Bénéficiaire",
Ci-après désignés ensemble « les Parties »,

IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT :
ARTICLE 1 - OBJET DU CONTRAT
Le Mettant à Disposition met à la disposition du Bénéficiaire, de façon récurrente et organisée dans le temps, un espace partagé avec d'autres praticiens (ci-après « les Locaux »), afin de lui permettre d'exercer son activité professionnelle lors des Créneaux définis à l'Article 3.
Le présent Contrat ne confère au Bénéficiaire aucune jouissance exclusive d'un espace déterminé : les Locaux sont utilisés par d'autres praticiens en dehors de ses Créneaux. Il ne crée ni bail, ni sous-location, ni droit au maintien dans les lieux en dehors des Créneaux convenus.
ARTICLE 2 - DESCRIPTION DES LOCAUX ET DES SERVICES INCLUS
Les Locaux sont situés : [adresse complète – précisez étage, code d'accès si nécessaire] et comprennent :
1. L'espace mis à disposition : [description : salle d'environ X m², cabinet, bureau, etc.]
1. Équipements inclus : [liste : mobilier, wifi, sanitaires, chauffage, éclairage, accès salle d'attente, etc.]
1. Ce qui n'est pas inclus : [liste : matériel spécifique, consommables, accès aux autres salles, etc.]


OPTION 1 - Avec service d'accueil ou de secrétariat
La mise à disposition des Locaux comprend un service d'accueil des clients du Bénéficiaire assuré par [le Mettant à Disposition / son personnel], dans les conditions suivantes : [horaires, prise de rendez-vous, transmission des messages, etc.].
OPTION 2 - Sans service d'accueil
Le Bénéficiaire accueille lui-même ses clients et gère seul la prise de ses rendez-vous. Aucun service d'accueil ou de secrétariat n'est inclus dans la mise à disposition.
FIN DES OPTIONS
Le Mettant à Disposition assure le ménage et la remise en état des Locaux entre les Créneaux des différents praticiens, ainsi que leur conformité aux normes de sécurité applicables (issues de secours, extincteurs, électricité aux normes).
OPTION - Espace de rangement dédié au Bénéficiaire
Le Bénéficiaire dispose, en complément des Locaux, d'un espace de rangement qui lui est réservé en permanence : [casier, étagère, armoire / préciser l'emplacement et les dimensions]. Cet espace reste fermé et identifié à son nom en dehors de ses Créneaux.
FIN DE L'OPTION

ARTICLE 3 – CRÉNEAUX DE MISE À DISPOSITION
OPTION 1 - Créneaux fixes et récurrents
3.1 Le Bénéficiaire dispose des Locaux selon le rythme suivant, sauf modification convenue dans les conditions de l'Article 6.
	Jour
	Horaires
	Fréquence

	[jour, ex. : mardi]
	[de Xh à Xh]
	[chaque semaine / toutes les deux semaines / autre]

	[…]
	[…]
	[…]



OPTION 2 - Créneaux variables selon disponibilités
3.1 Le Bénéficiaire réserve ses Créneaux au fur et à mesure auprès du Mettant à Disposition, via [planning partagé, application, e-mail], au moins [délai, ex. : 7 jours] à l'avance, dans la limite d'un volume garanti de [X heures] par mois.
En cas de demandes concurrentes entre plusieurs praticiens pour un même Créneau, la priorité est donnée selon la règle suivante : [ordre d'arrivée des demandes / créneaux attribués à l'avance / autre règle à préciser].
FIN DES OPTIONS

3.2 Accès aux Locaux
Le Bénéficiaire accède aux Locaux [15 minutes] avant le début de chaque Créneau et les quitte au plus tard à l'heure de fin convenue, afin de permettre l'accueil du praticien suivant dans de bonnes conditions. Tout dépassement non convenu à l'avance donne lieu à facturation complémentaire au tarif défini à l'Article 8.
Le Mettant à Disposition s'engage à garantir l'accès aux Locaux à l'heure convenue pour chaque Créneau.
ARTICLE 4 - DURÉE DU CONTRAT ET RECONDUCTION
OPTION 1 - Durée déterminée, sans reconduction tacite
Le présent contrat est conclu pour une durée de [X mois]. Il prend fin automatiquement au terme de cette période, sans reconduction automatique. Il peut être renouvelé par accord écrit des Parties.
OPTION 2 - Durée déterminée, avec reconduction tacite
Le présent contrat est conclu pour une durée initiale de [X mois]. Sauf dénonciation par l'une des Parties dans les conditions prévues à l'Article 5, il se renouvelle ensuite par tacite reconduction pour des périodes successives de [Y mois].
FIN DES OPTIONS
ARTICLE 5 - RÉSILIATION ET PRÉAVIS
5.1 Chaque Partie peut mettre fin au présent contrat à tout moment, en respectant un préavis de [X jours / X mois], notifié par écrit à l'autre Partie (e-mail ou lettre recommandée avec accusé de réception).
5.2 En cas de manquement grave de l'une des Parties à ses obligations principales (notamment : non-paiement, défaut d'accès répété aux Locaux, non-respect des Créneaux, violation de la confidentialité), l'autre Partie peut résilier le présent Contrat avec effet immédiat, après respect d'un préavis de [X jours / semaines], par lettre recommandée avec accusé de réception.
5.3 À l'issue du Contrat, quelle qu'en soit la cause : les sommes versées d'avance sont remboursées au prorata dans un délai de [X jours] ; le Bénéficiaire restitue les moyens d'accès (clés, badges, codes) et retire l'ensemble de ses effets personnels des Locaux.
ARTICLE 6 - MODIFICATION DES CRÉNEAUX
6.1 Toute modification durable du rythme ou des horaires des Créneaux définis à l'Article 3 fait l'objet d'un accord écrit entre les Parties, formalisé par un avenant au présent Contrat.
6.2 En cas de besoin ponctuel du Mettant à Disposition de disposer exceptionnellement des Locaux sur un Créneau habituellement réservé au Bénéficiaire (travaux, événement, autre nécessité), celui-ci en informe le Bénéficiaire au moins [X jours] à l'avance et lui propose : 
- un Créneau de remplacement de durée équivalente, ou si possible,
- un autre local similaire disponible chez un tiers : dans un tel cas, le montant à verser à ce tiers sera supporté exclusivement par le Mettant à Disposition.
Si les deux alternatives sont possibles, il appartient au Bénéficiaire de choisir l'option qui lui convient et d'en informer le Mettant à Disposition par écrit.
ARTICLE 7 - ABSENCE PONCTUELLE DU BÉNÉFICIAIRE SUR UN CRÉNEAU
Si le Bénéficiaire est dans l'impossibilité d'utiliser un Créneau prévu à l'Article 3 (congés, maladie, imprévu), il en informe le Mettant à Disposition par écrit dès que possible.
OPTION 1 - Prévenance suffisante : pas de facturation
Si le Bénéficiaire prévient au moins [X jours] avant le Créneau concerné, celui-ci n'est pas facturé [ou peut être reporté à une autre date, sous réserve de disponibilité].
OPTION 2 - Créneau dû quelle que soit la prévenance
Le Créneau réservé reste dû dans tous les cas, y compris en cas d'absence du Bénéficiaire, le prix prévu à l'Article 8 correspondant à la réservation du Créneau et non à son usage effectif.
FIN DES OPTIONS
Dans tous les cas, le Bénéficiaire peut proposer qu'un remplaçant (autre professionnel) utilise son Créneau, sous réserve de l'accord préalable du Mettant à Disposition. Ce dernier devra raisonnement motiver son refus d'un remplaçant.
ARTICLE 8 - PRIX ET MODALITÉS DE PAIEMENT
OPTION 1 - Forfait périodique (abonnement)
8.1 En contrepartie de la mise à disposition des Créneaux définis à l'Article 3, le Bénéficiaire verse au Mettant à Disposition un forfait de [montant] € par [semaine / mois], indépendamment du nombre de Créneaux effectivement utilisés, sous réserve des dispositions de l'Article 7.
OPTION 2 - Facturation au Créneau effectivement utilisé
8.1 Le Bénéficiaire verse au Mettant à Disposition [montant] € par heure / par Créneau utilisé. Un récapitulatif des Créneaux utilisés est établi chaque [semaine / mois] et donne lieu à facturation.
FIN DES OPTIONS
Ces montants s'entendent [hors taxes / toutes taxes comprises].
OPTION - Révision annuelle du prix
8.2 Le prix indiqué ci-dessus pourra être révisé une fois par an, sur notification écrite du Mettant à Disposition adressée au moins [X jours] avant la date anniversaire du contrat.
FIN DE L'OPTION
8.3 (ou 8.2 si l'option ci-dessus n'est pas sélectionnée) Modalités de règlement : la somme due est réglée [par virement bancaire / par prélèvement] [chaque début de mois / à réception de facture], dans un délai de [X jours] à compter de l'émission de la facture.
Tout retard de paiement entraîne, de plein droit et sans mise en demeure préalable, une pénalité ainsi qu'une indemnité forfaitaire de 40 € pour frais de recouvrement, conformément à l'article L. 441-10 du Code de commerce, sans préjudice d'une indemnisation complémentaire si les frais réels de recouvrement sont supérieurs à ce montant.
ARTICLE 9 - OBLIGATIONS DU METTANT À DISPOSITION
Le Mettant à Disposition s'engage à :
1. garantir l'accès aux Locaux à l'heure convenue pour chaque Créneau ;
1. assurer la propreté et le bon état de fonctionnement des Locaux entre les Créneaux des différents praticiens ;
1. organiser le partage des Locaux entre les praticiens utilisateurs de façon claire et équitable, et communiquer le planning en vigueur ;
1. informer le Bénéficiaire sans délai de toute indisponibilité exceptionnelle des Locaux, et au plus tard [48 heures] avant le Créneau concerné, et respecter ses obligations au titre de l'Article 6.2 ci-dessus ;
1. garantir la tranquillité et la confidentialité des séances du Bénéficiaire : ne pas pénétrer dans les Locaux pendant ses Créneaux, ne pas permettre à des tiers d'y accéder, ne pas observer ni enregistrer ses activités ;
1. souscrire et maintenir une assurance multirisque couvrant les Locaux contre les dommages courants.
ARTICLE 10 - OBLIGATIONS DU BÉNÉFICIAIRE
Le Bénéficiaire s'engage à :
1. utiliser les Locaux dans le seul cadre de son activité professionnelle ;
1. respecter strictement les horaires de ses Créneaux et libérer les Locaux à l'heure prévue, afin de permettre l'accueil du praticien suivant ;
1. restituer les Locaux propres et rangés à l'issue de chaque Créneau ;
1. ne laisser aucun matériel ou document personnel dans les espaces communs en dehors de ses Créneaux, sauf espace de rangement dédié prévu à l'Article 2 ;
1. ne pas donner accès aux Locaux à des tiers autres que ses propres clients ;
1. signaler immédiatement au Mettant à Disposition tout incident, dommage ou dysfonctionnement constaté, par écrit ;
1. fournir au Mettant à Disposition, avant le premier Créneau, une attestation d'assurance responsabilité civile professionnelle, et maintenir cette couverture pendant toute la durée du contrat ;
1. respecter les autres praticiens utilisant les Locaux ainsi que les règles de fonctionnement commun [voir, le cas échéant, le règlement intérieur visé à l'Article 14] ;
1. respecter les lieux et le voisinage, et ne pas exercer d'activité illicite, dangereuse ou génératrice de nuisances excessives.
ARTICLE 11 - RESPONSABILITÉ ET ASSURANCE
11.1 Responsabilité du Mettant à Disposition
Le Mettant à Disposition est responsable des dommages causés par son fait ou par la faute des personnes qu'il autorise dans les Locaux en dehors des Créneaux du Bénéficiaire. Il garantit ce dernier contre tout trouble de jouissance, intrusion ou nuisance pendant ses Créneaux.
11.2 Responsabilité du Bénéficiaire
Le Bénéficiaire est responsable des dommages causés par son fait ou par la faute de ses clients dans les Locaux pendant ses Créneaux. En cas de dégradation qui lui est exclusivement imputable, les frais de remise en état sont à sa charge exclusive, sur présentation d'au moins deux devis.
Le Bénéficiaire est seul responsable des dommages corporels, matériels ou immatériels que ses clients pourraient subir dans les Locaux pendant ses Créneaux. Il lui appartient de souscrire une assurance couvrant ces risques.
11.3 Dommage dont l'origine ne peut être identifiée
Les Locaux étant utilisés par plusieurs praticiens, il est possible qu'un dommage soit constaté sans qu'il soit possible d'en identifier l'auteur avec certitude.
OPTION 1 - Répartition entre les praticiens concernés
Dans cette hypothèse, et sauf preuve contraire, les frais de remise en état sont répartis à parts égales entre les praticiens ayant utilisé les Locaux durant la période au cours de laquelle le dommage a pu survenir.
OPTION 2 - Prise en charge par le Mettant à Disposition
Dans cette hypothèse, les frais de remise en état restent à la charge du Mettant à Disposition, qui peut les répercuter sur son assurance multirisque.
FIN DES OPTIONS
11.4 Exclusion de responsabilité croisée et justification des assurances
Aucune des Parties ne peut être tenue responsable des dommages causés par l'autre Partie ou par les personnes amenées par cette dernière. Chaque Partie renonce à exercer un recours contre l'autre pour les dommages couverts par ses propres assurances.
Chaque Partie communique à l'autre, sur simple demande, une attestation d'assurance à jour. L'absence de communication dans un délai de [7 jours] après la demande constitue un motif de résiliation immédiate du contrat par l'autre Partie.
ARTICLE 12 - CONFIDENTIALITÉ ET PROTECTION DES DONNÉES
Le Mettant à Disposition s'engage à respecter la confidentialité absolue des activités du Bénéficiaire. Il ne pénètre pas dans les Locaux pendant ses Créneaux, n'observe pas, n'enregistre pas et ne divulgue pas à des tiers des informations sur ses clients ou ses méthodes de travail.
Le Bénéficiaire s'engage à sécuriser l'ensemble des informations relatives à ses clients pendant l'utilisation des Locaux (dossiers, notes, supports numériques) et à ne laisser aucune donnée personnelle accessible à l'issue de chaque Créneau, les Locaux étant partagés avec d'autres praticiens. Il reste seul responsable de la conformité de son traitement des données personnelles au RGPD.
OPTION - Accueil mutualisé traitant des données de plusieurs praticiens - OPTION POUVANT ÊTRE SÉLECTIONNÉE S'IL EXISTE UN SERVICE D'ACCUEIL (OPTION 1 DE L'ARTICLE 2) 
Si le service d'accueil prévu à l'Article 2 implique la prise de rendez-vous ou la collecte d'informations relatives aux clients du Bénéficiaire, les Parties formalisent séparément les conditions de ce traitement de données (finalités, durée de conservation, sécurité), conformément au RGPD.
FIN DE L'OPTION
Les Parties s'engagent mutuellement à ne pas divulguer à des tiers les informations relatives à l'organisation et aux conditions financières du présent Contrat, sauf accord écrit préalable ou obligation légale.
ARTICLE 13 - INDÉPENDANCE DES PARTIES
Le présent Contrat ne crée aucun lien de subordination, aucune société de fait, ni aucune relation d'exclusivité entre les Parties. Chacune exerce son activité sous sa propre responsabilité et assume ses propres obligations fiscales et sociales.
ARTICLE 14 - RÈGLEMENT INTÉRIEUR DES LOCAUX PARTAGÉS
OPTION 1 - Avec règlement intérieur annexé
Les règles de fonctionnement commun des Locaux (entretien courant, gestion des clés ou badges, utilisation du matériel mutualisé, règles de silence entre les Créneaux, usage du planning partagé) font l'objet d'un règlement intérieur annexé au présent Contrat, que le Bénéficiaire déclare avoir lu et accepté.
OPTION 2 - Sans règlement intérieur séparé
Les règles de fonctionnement commun des Locaux sont celles prévues aux Articles 9 et 10 du présent Contrat, aucun document séparé n'étant établi à ce stade.
FIN DES OPTIONS
ARTICLE 15 - DROIT APPLICABLE ET RÈGLEMENT DES LITIGES
Le présent contrat est régi par le droit français.
En cas de litige, les Parties s'efforceront de trouver une solution amiable avant tout recours judiciaire. À défaut d'accord amiable dans un délai raisonnable, le litige sera soumis aux tribunaux compétents du ressort du domicile professionnel de la partie défenderesse.
.



ANNEXE 1 - RÈGLEMENT INTÉRIEUR

À ajouter si l'article 14 du Contrat le prévoit.

